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gé sous différents aspects. Ceci étant 
admis, il devient alors plus facile 
d'affirmer que le droit économique 
constitue une nouvelle branche du 
droit, ou, si l'on veut, « une nouvelle 
optique vis-à-vis des matières tradi­
tionnelles ». 

Mais une telle critique est sans 
grande importance. Avant tout, il faut 
remercier les auteurs de nous avoir 
fait réfléchir sur l'utilité et la néces­
sité de cette nouvelle optique du droit. 
Us ont si bien réussi que le lecteur 
se prend parfois à imaginer d'autres 
façons d'envisager la réalité juridique. 
Or, c'est précisément là ce que MM. 
Jacquemin et Schrans souhaitent dans 
leur conclusion. 

Ivan BERNIER 

Credit Reporting and Privacy, par 
John M.  SHARP,  Butterworths, To­
ronto 1970, 124 pp. 

« This book is not intended as a 
scholastic treatise on the minute 
intricacies either of the credit re­
porting profession or of the law. 
It proceeds, rather, from a grow­
ing conviction on the part of the 
author that there is a need for a 
book which explains, for the bene­
fit of those millions who are af­
fected by the credit reporting pro­
fession in the North American 
continent, the nature and work­
ing of the agencies involved and 
the main points at which the law 
extends to control or protect 
them » i. 

A une époque où le crédit consenti 
aux consommateurs canadiens repré­
sente environ dix billions de dollars, 
on peut se demander qui, dans notre 
société, ne fait pas usage sous une for­
me ou sous une autre, du crédit à la 
consommation ; qui n'a jamais utilisé 
une carte de crédit pour l'achat d'es­
sence ou pour des achats dans les ma­
gasins ? Qui n'a jamais contracté 
d'emprunt banquaire ? Inversement, 
on peut aussi se demander combien 
d'entreprises d'envergure peuvent à 
notre époque progresser sans faire cré­
dit à leurs clients. 

On a vu souvent des syndicats, des 
Caisses populaires et bien d'autres or­
ganismes mettre le consommateur en 

1  A p. vii. 

garde contre les dangers du crédit à 
la consommation. En revanche, on est 
porté à oublier fréquemment que le 
crédit est aussi un danger qui guette 
les entreprises qui le consentent. On 
comprend dès lors que ces entreprises 
aient tout intérêt à faire appel aux 
services de bureaux de crédit ; grâce 
aux renseignements que ces agences 
font profession de recueillir et de 
communiquer .elles permettent à ceux 
qui font crédit d'évaluer les risques 
encourus. Une telle évaluation des 
risques aurait peut-être permis d'évi 
ter la ruine de commerçants améri­
cains qui, au cours du siècle dernier, 
provoqua une chute de l'économie. 
Bref, les bureaux de crédit jouent un 
rôle essentiel dans le monde des affai­
res. En contrepartie, les bureaux de 
crédit peuvent causer des dommages 
importants à des individus en trans­
mettant à leur insu des renseigne­
ments erronnés ou confidentiels sur 
leur compte. 

C'est donc un sujet d'actualité tou­
jours grandissant que le professeur 
John M. Sharp a entrepris de traiter 
dans un ouvrage intitulé Credit Re­
porting axid Privacy. L'auteur expli­
que ce que sont les bureaux de crédit 
et illustre les dangers que constituent 
pour les citoyens leurs banques d'in­
formation. U démontre comment les 
droits canadien et américain ne peu­
vent, dans leur état actuel, mettre les 
individus à l'abri de tous ces dangers 
et il propose des réformes législatives, 
afin de mieux protéger le secret de la 
vie privée. 

L'auteur attire notre attention sur 
deux catégories de bureaux de crédit ; 
la première comprend les bureaux dits 
commerciaux qui accumulent des in­
formations pour les vendre ensuite à 
des clients « approuvés », tandis que 
la seconde se compose des proprietory 
credit bureaux .: ces derniers regrou­
pent des individus qui en sont proprié­
taires et seuls bénéficient des informa­
tions recueillies. Les bureaux de cré­
dit font appel à deux techniques pour 
puiser et compiler leurs informations : 
le fichier ou file operation et l'enquête 
ou investigated operation. Tout ré­
cemment, on a même commencé aux 
Etats-Unis, à centraliser des rensei­
gnements sur ordinateurs. 

L'entreposage des informations et 
leur transmission ne sont pas à l'abri 
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d'erreurs, et il peut arriver que des 
renseignements faux soient enregistrés 
et transmis par négligence ou par ma­
lice, ou encore, que des informations 
vraies mais confidentielles soient dé­
voilées. C'est ce qui amène le profes­
seur John M. Sharp à analyser la 
réaction des tribunaux lorsqu'ils sont 
saisis de poursuites en negligent mis­
statement, invasion of privacy, breach 
of confidexitality et defamation. 

On dit ordinairement que la diffa­
mation est une déclaration dirigée 
contre une personne dans le but de lui 
attirer la haine, le mépris ou le ridi­
cule ; mais cette notion  s'est  considé­
rablement étendue de sorte que main­
tenant elle inclut toute déclaration 
xchich diminishes a person's standing 
in the coxnxnuxiity or in the eyes of 
any reasonable person thereof  2. A 
l'origine, la diffamation était de deux 
ordres : le libel ou diffamation écrite 
et le slander ou diffamation verbale 3. 
Alors que le libel était actionnable per 
se, une action basée sur le slander 
exigeait du demandeur une preuve 
d'un dommage spécifique dans ses re­
venus, dans ses affaires ou dans sa 
profession. 

Or, les renseignements faux trans­
mis par écrit par les bureaux de crédit 
sont parfois expédiés par la poste ou 
par télex ; dans ces cas, ils constituent 
des libels. Il arrive aussi que ces ren­
seignements soient transmis par télé­
graphe ; l'auteur mentionne à cet 
égard qu'il fut déjà décidé qu'un mes­
sage faux dicté verbalement à une en­
treprise de télégraphe constitue un 
libel plutôt qu'un slander *. En fait, 
le seul cas où un bureau de crédit 

2  A la p. 34. 
3 «  L'importance pratique de cette dis­

tinction n'est pas aussi grande chez 
nous qu'en Angleterre, car ici les 
règles de la responsabilité civile pour 
les délits et quasi délits, en vertu du 
Code civil, s'appliquent indifférem­
ment et de même manière aux deux 
formes de diffamation, sauf peut-
être en ce qui concerne l'apprécia­
tion des dommages ». 
André NADEAU,  Traité de droit civil 
du Québec, Tome 8, La responsabili­
té civile délictuelle et quasi délictuel­
le. Montréal, Wilson et Lafleur, 1949, 
pp. 215 et 216. 

* Petterson v. Westerxi Union Tel. Co., 
(1896) 65 Minn. 18, 67 N.W. 646. 

s'expose à une poursuite en diffama­
tion orale ou slander est celui où il 
transmet des renseignements par télé­
phone alors que ces renseignements 
sont donnés spontanément sans ré­
férence à une fiche écrite. Dans ce 
cas, toute information fausse est un 
slander, si elle cause un dommage re­
latif aux affaires ou à la profession de 
la personne diffamée.  Bref,  les bureaux 
de crédit sont beaucoup plus exposés 
à des poursuites en diffamation écrite 
qu'à des poursuites en diffamation 
orale d'autant plus que plusieurs Etats 
américains et plusieurs provinces ca­
nadiennes s ont abandonné la tradi­
tionnelle distinction entre le libel et 
le slander pour assimiler la diffama­
tion au seul libel actionnable per se. 

A rencontre d'une telle poursuite, 
le droit reconnaît toutefois des moyens 
de défense spécifiques ; deux d'entre 
eux sont plus particulièrement à la 
portée des bureaux de crédit. En effet, 
il est possible d'opposer au demandeur 
la véracité des faits rapportés dans la 
déclaration reprochée, ou encore, l'ex­
istence d'un privilège « conditionnel ». 
Ce dernier moyen de défense permet, 
lorsque la déclaration contestée est 
faite sans malice, dans l'exécution 
d'un devoir légal ou moral, de repous­
ser l'action en diffamation. L'auteur 
souligne qu'aux Etats-Unis, on a re­
connu, à maintes occasions, le devoir 
moral ou légal des bureaux de crédit 
de transmettre des informations. Au 
Canada, à la suite de l'affaire Todd v. 
Dun, Wimaxi Co. and Chapman s, on 
est porté à douter de l'existence d'un 
devoir moral ou légal qu'auraient à 
assumer les bureaux de crédit de 
transmettre des informations dont ils 
retirent un profit. Il faut toutefois 
signaler qu'à la suite d'un arrêt 
Macintosh and an other v. Dun  1, il 
semblerait que les proprietory credit 
bureaus aient un devoir moral ou légal 
de transmettre leurs renseignements, 
et qu'ils jouissent d'un privilège « con­
ditionnel ». 

Il reste cependant que même à  l'in­
térieur de la protection accordée aux 
bureaux de crédit par un privilège 
« conditionnel » ceux-ci peuvent re­
cueillir ou transmettre des informa-
5  Cf. supra, note 3. 
8 (1888) 15 O.A.R. 85. 
1 [1908] A.C. 391. 
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tions relatives à la vie privée d'indi­
vidus qui voudraient les garder secrè­
tes. C'est pourquoi le professeur Sharp 
se demande s'il existe au Canada un 
droit à la privacy et, dans l'affirmative, 
si ce droit est suffisant pour protéger 
les individus contre d'éventuels abus 
des bureaux de crédit. Il précise que 
c'est à la suite d'un article paru en 
1890 aux Etats-Unis  8  qu'on a vu émer­
ger cette notion de droit à la vie privée 
ou privacy. L'auteur signale enfin que 
la vie privée fut explicitement l'objet 
de législations en Colombie-Britanni­
que et au Manitoba, tandis qu'au Qué­
bec, le droit à la vie privée fut reconnu 
par la Cour supérieure à l'occasion 
d'une affaire Robbins v. Canadian 
Broadcasting Corp.  9 Mais si l'existen­
ce du droit à la privacy ne fait plus 
de doute en maints endroits, il est très 
difficile d'en saisir la portée ; c'est 
seulement en s'interrogeant de façon 
pragmatique sur les actes qui consti­
tuent une violation de ce droit qu'on 
peut en discerner très vaguement les 
frontières. L'analyse des jurispruden­
ces américaines et canadiennes a per­
mis au professeur Sharp d'arriver aux 
conclusions suivantes : 

« One thing is sure: the investiga­
tion of an individual and his af­
fairs is not, without additional 
factors, a tort. Undue publication 
of the facts collected, serious har-
rassment, infliction of serious 
mental stress or humiliation stem­
ming from blatant disregard of 
the rights of the individual may 
all supply this additional element 
necessary for a successful action. 
Without one of them, it seems 
that a mere technical intrusion 
into the privacy of the plaintiff 
will not suffice ...» 

« Whether there has been an in­
vasion of privacy is, in the last 
resort in each case, a question 
of fact for the court, which has 
to evaluate carefully the conduct 
of the defendant at all stages  » io. 

En fait, les poursuites en violation 
du droit à la privacy ne sont possibles 
que dans certains endroits et leur 
champ est considérablement restreint 

puisque deux conditions préalables 
sont nécessaires : 

« First, publicity is a prerequisi­
te; publication of a private fact 
to a plaintiff's employer or to a 
small group of people is not an 
invasion of privacy. Second, the 
fact must be private; matters of 
public record, such as birth or 
marriage dates, or military re­
cords, are not protected. Further­
more, as in all privacy actions, 
the invasion must be offensive to 
ordinary sensibilities » n. 

C'est pourquoi, de conclure le pro­
fesseur Sharp, les poursuites en viola­
tion du droit à la privacy contre un 
bureau de crédit ont très peu de chan­
ces de réussir. Il se demande alors s'il 
est possible de protéger la vie privée 
des individus contre les techniques 
des bureaux de crédit par le droit à la 
confidentiality. On reconnaît tant au 
Canada qu'en Angleterre que certaines 
relations font naître entre des indivi­
dus l'obligation de garder secrètes cer­
taines informations recueillies à l'oc­
casion de ces relations. On connaît 
ainsi le secret professionnel du méde­
cin et de l'avocat. Cette obligation de 
discrétion absolue existe entre le ban­
quier et son client ; il est de jurispru­
dence constante d'interdire au ban­
quier de divulguer des renseignements 
sur les comptes de banque de ses 
clients, sans avoir obtenu au préala­
ble, le consentement de ces derniers. 
En fait, si les banques refusent de 
fournir des informations relatives aux 
comptes de leurs clients, elles divul­
guent des renseignements sur les per­
sonnes à qui elles consentent des prêts, 
bien que l'arrêt de principe sur le se­
cret des banques î 2 ne fasse aucune 
distinction entre les comptes et les 
prêts. Or, parce qu'on ne sait pas 
encore si le devoir de confidentiality 
peut exister indépendamment d'un 
contrat, et parce qu'on ignore toujours 
s'il a pour objet des informations finan­
cières autres que les balances de comp­
tes de banque, on ne saurait dire si 
ce droit peut offrir une protection de 

8 WARREN and BRANDEIS, « The Right 
to Privacy», (1890) 4 Harv. L. Rev. 
193. 

9 (1958) 12 D.R.R., 2d 35. 
10 A la p. 61. 

u Note  :  « Credit Investigation and the 
Right to Privacy», (1969) 57 Geo. 
L.J. 509, à la page 524, cité par l'au­
teur à la page 62. 

i2 Tournier v. National Provincial and 
Union Bank, [1924] 1 K.B. 461 
(C.A.). 
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la vie  privée contre  les  pratiques  des 
bureaux de  crédit. 

En dernier ressort, l'auteur attire 
notre attention  sur une  autre techni­
que juridique susceptible  de  venir  en 
aide à  certaines victimes  des  bureaux 
de crédit. Cette technique  est le ne­
gligent mis-statement. 

« A  representation made with  an 
honest belief  in its  truth  may  still 
be negligent, because  of  lack  of 
reasonable care  in  ascertaining 
the facts,  or in the  manner  of ex­
pression, or  absence  of the  skill 
and competence required  by a 
particular business  or  profes­
sion » 13. 
On sait, en  effet,  que chaque indivi­

du a le  devoir de se  conduire  de  façon 
à ce que son  activité  ne  cause  pas de 
dommage aux  membres  de la  société 
dans laquelle  il  évolue.  Ce  devoir exis­
te indépendamment  de  toute relation 
contractuelle i*.  Il  comporte l'obliga­
tion de se  conduire  en  homme raison­
nablement attentif  et  prudent.  En ce 
sens, on  doit s'attendre  à ce que : 

« No credit bureau will be  regard­
ed by a  court  as an  absolute 
guarantor of the  truth  of the  con­
tents of its  reports.  I t is not ex­
pected to  double-check  in  minute 
detail every fact which  it  includes 
in a  credit report.  It is,  however, 
expected to  take reasonable mea­
sures where possible  to  check  its 
sources of  information, particu­
larly where these  are new or  sus­
pect » is. 
Nous voilà donc revenus  aux  prin­

cipes généraux  de  responsabilité civi­
le. En  fait,  la  lecture  de  l'ouvrage  du 
professeur Sharp nous amène  à  conclu­
re que le  droit n'offre  pas une  protec­
tion adéquate  aux  personnes  «  fichées  » 
dans les  bureaux  de  crédit. Ainsi,  l'au­
teur expose  le cas de  quatre individus 
qui, à  cause  de  faux rapports  de  crédit, 
constitués et  transmis souvent  à  leur 
insu, ont  subi d'importants dommages, 
pour lesquels  ils  n'ont  pas été  indem­
nisés, malgré l'existence  des  torts  de 
diffamation, breach of  confidentiality, 
d'invasion of privacy  et negligent mis­
statement. C'est ce qui amène le pro-

13 PROSSER:  Law of tort, 3 e éd., 1964, 
p. 719, cité  par  l'auteur  à la  page  72. 

" Donoghire  v.  Stevesson, [1932]  A.C. 
562 (H.L.). 

15 A la p. 77. 

fesseur Sharp  a  proposer l'adoption  de 
lois dont  il  trace  les  grandes lignes. 
Ainsi, toute personne  à  propos  de la­
quelle est  continué  un  rapport, devrait 
en être avertie  ;  elle devrait avoir  ac­
cès au  fichier  et  avoir  la  possibilité  de 
faire corriger  les  erreurs  s'il s'en 
trouve. Les  informations devraient 
être groupées  par  catégories  et  cer­
tains renseignements  ne  devraient être 
transmis que  dans  des  circonstances 
spéciales. Le  professeur Sharp fait  re­
marquer que  certaines associations  de 
bureaux de  crédit  ont  déjà donné  des 
directives qui se  rapprochent  des  sug­
gestions qu'il fait lui-même. Néan­
moins, il  suggère quand même l'inter­
vention du  législateur pour assurer  un 
contrôle plus efficace  de la  pratique  des 
bureaux de  crédit. 

L'ouvrage du  professeur John  M. 
Sharp est une  source  de  renseigne­
ments que les  juristes  ne  manqueront 
pas d'apprécier. L'exposé  des  problè­
mes juridiques soulevés  par les bu­
reaux de  crédit  est  vivant  et  pratique, 
de sorte  que  l'intérêt  du  lecteur  est 
constant malgré  les  aspects souvent 
très techniques  que  présente Credit 
Reporting and  Privacy. 

Pierre SIMARD 

Michel DROLET 

Traité élémentaire  de  droit civil,  Les 
Obligations, liar Jean-Louis BAU­
DOUIN, Les  Presses de l'Université 
de Montréal,  1970, 431 pp. 

Jusqu'au début  des  années soixan­
te, le  droit  a été  enseigné  au  Québec 
par des  praticiens  qui  n'avaient  pas le 
loisir de  faire  des  synthèses.  A  part 
quelques monographies, dont certaines 
sont de  premier ordre,  la  doctrine  du 
droit civil québécois  n'a  produit  que 
deux collections principales  en un  siè­
cle. L'une  est  l'œuvre  d'un  juge  à la 
Cour suprême,  qui a  reproduit celle 
d'un auteur français  de  l'école  de  l'exé­
gèse. Cette adaptation  a eu une in­
fluence déterminante  sur le  droit civil 
canadien, au  point  que  l'ouvrage fai­
sait encore l'objet d'une réédition 
(sans mise  à  jour)  un  demi-siècle 
après sa  parution. L'autre collection 
est une  œuvre collective  qui  fait  en­
core application  de la  méthode exégé-
tique, à  l'exception  de  quelques volu-


